
UNE habitante du quartierElik-Adzap, à Mitzic, chef-lieu du département del'Okano, dans la provincedu Woleu-Ntem, la nom-mée Ambroisine NtsameWa'a, est portée disparuedepuis le samedi 20 maidernier.  Toutes les re-cherches entreprises à cejour pour la retrouver sontdemeurées vaines.La dernière fois queNtsame Wa'a a été aperçue,elle se trouvait à la veilléemortuaire d'un de sesfrères cadets. Noussommes dans la nuit duvendredi 19 au samedi 20mai 2018, «Elle était tou-
jours là quand je suis arrivé.
Comme j'ai conduit toute la
nuit, je suis parti me repo-
ser en attendant l'heure de
l'enterrement», explique un

autre cadet de la victime,arrivé de Libreville samedi,vers 4 heures du matin,pour assister à la mise enterre du défunt. Il ajoute : «C'est aux envi-
rons de 10 heures, lorsque
la famille s'apprête à aller
au cimetière, que nous
constatons l'absence de la
grande sœur. Nous l'avons
cherchée partout. Même
dans sa maison, elle n'était
nulle part.»Une autre source fait étatde ce que la dernière foisque Ambroisine a été vuedans la maison mortuaire,elle était en compagnie detrois hommes qui l'au-raient invitée à prendre unverre hors du site où se dé-roulait la veillée. «Elle a ac-
cepté volontiers l'invitation,
malgré le fait que l'un de ses
fils lui avait conseillé de re-
fuser cette demande. Elle
s'en est même prise à l'en-
fant», soutient la source.
L'ENQUÊTE PIÉTINE• Di-

manche 21 mai, aprèsavoir vainement ratissé laville à la recherche de ladisparue, ses parents sesont résolus à aller consul-ter un tradipraticien de lalocalité, pour tenter de per-cer le mystère de cette dis-parition. Celui-ci, à en

croire divers témoignages,aurait révélé à la familleque leur fille a été enlevéepar des criminels qui luiont prélevé les parties in-times, vidé le corps de sonsang et enterré le cadavredans un marécage. Par souci de recoupement,

un autre féticheur a étéconsulté à Minvoul, dans ledépartement du Haut-Ntem. L'on apprend quecelui-ci, contrairement àson collègue de Mitzic, a af-firmé que Ntsame Wa'an'est pas morte, maisqu'elle serait séquestréepar ses agresseurs.  Au retour des parents de lavictime à Elik-Adzap, lechef du quartier, SimonOndo Ekome, leur aconseillé de saisir la gen-darmerie. Ce qu'ils ont faitaussitôt. Les agents de la brigade degendarmerie de Mitzic-centre se sont alors rendussur les lieux de la dispari-tion pour entamer leurs in-vestigations. Mais depuis

lors, aucune avancée n'aété enregistrée dans ces re-cherches.D'où les inquiétudes de safamille :  «Ce que nous ne
comprenons pas, c'est que
les gendarmes de Mitzic et
d'Oyem, qui se sont saisis du
dossier, ne progressent pas
dans leur enquête. Pour-
tant, on connaît les trois
types qui l'ont invitée. Les
gendarmes les connaissent.
Que font-ils?», déplore-t-elle. Et un notable de conclure :«C'est toujours à l'approche
des élections que nous vi-
vons ce genre de situation,
et ceux qui ont pour mission
de nous protéger croisent
les bras, ferment les yeux et
se taisent.»
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La brigade de gendarmerie de la ville, qui a la
charge de l'enquête.
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UN individu, EmmanuelEbang Meye, a été placésous mandat de dépôt, hiermatin, à la prison centralede Libreville pour « pillageet de dégradation d'édificepublics ». Il aurait, en effet,pillé et dégradé l'école pu-blic de l'ENS qui venait fraî-chement d'être rénovée parla Fondation Sylvia BongoOndimba. Un coauteur pré-sumé, Daniel NkoulouNdong, a également subi lamême sanction.Courant avril 2018, la so-ciété Général Contractor aentamé les travaux de ré-fection de l'école d'applica-tion normale ENS-B aprèsl'obtention des finance-ments auprès de la Fonda-tion Sylvia Bongo Ondimba.Pour la réalisation desditstravaux, l'entreprise adju-dicataire a embauché pourcertaines tâches des jeunesdu quartier au nombre des-quels Emmanuel EbangMeye et Daniel NkoulouNdong. Durant le tempsqu'a duré le chantier, EbangMeye a, selon le rapportd'enquête, très souvent été

confronté à des problèmessur le site. C'est sur cettebase que l'un des responsa-bles de l'entreprise ayantété informé de cette situa-tion, a pris la décision de sepasser de ses services. Au-trement dit, de le licencier.Mais, cette décision n'auraitpas plu à Emmanuel EbangMeye qui, avec des proposassez durs, aurait menacéledit responsable de repré-sailles.Alors que le chantier de-vrait être livré officielle-ment le 19 avril 2018, legardien Daniel NkoulouNdong, après avoir en-caissé son salaire dans lamême journée, décide derestituer les clés du chan-tier au directeur de l'éta-blissement pour allerdormir chez lui, alors qu'ilétait en réalité le seul à as-surer de nuit la sécurité deslieux. Le lendemain matin,le même Daniel joint au té-léphone son responsablepour lui demander s'il de-vait continuer ou non sontravail de vigile, avant quece dernier ne soit informé,une heure plus tard par ledirecteur de l'école, que lechantier avait fait l'objet devandalisme par des per-sonnes inconnues. 
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Emmanuel Ebang Meye, le principal suspect.
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